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Vingt-troisieme rapport semestriel du Secretaire 
general au Conseil de securite sur 1’ application 
de la resolution 1559 (2004) 

I. Generalites 

1. Le present rapport est mon vingt-troisieme rapport semestriel sur l’application 
de la resolution 1559 (2004) du Conseil de securite. On y trouve une evaluation de 
l’application de cette resolution depuis mon precedent rapport sur la question, en 
date du 7 octobre 2015 (S/2015/764). J’y releve de nouveau l’absence de tout 
progres dans l’application des principales dispositions de la resolution et souligne 
les menaces croissantes qui pesent toujours sur la souverainete, [’integrity 
territoriale et l’independance politique du Liban. 

2. Depuis pres de deux ans, le Liban n’a pas de president, et ce, malgre les 
nombreux efforts deployes en vue de parvenir a un accord permettant de regler cette 
situation. Dans la declaration de son president a la presse en date du 17 mars 
(SC/12287), le Conseil de securite s’est dit extremement preoccupe par cette 
situation de vacance et ses repercussions sur le reste des institutions libanaises. 
Malgre la dynamique creee par les nominations de candidats a la presidence, le 
Courant patriotique libre et le Hezbollah ont continue de boycotter les sessions 
parlementaires, empechant ainsi le Parlement d’atteindre le quorum pour la trente- 
septieme fois. Preoccupe par Fincapacity du Parlement a elire un president faute de 
quorum, le Conseil a de nouveau engage tous les dirigeants libanais a agir de 
maniere responsable, avec determination et souplesse, en convoquant d’urgence une 
session parlementaire et en procedant a l’election d’un president. 

3. En depit du durcissement du discours des deux partis, le dialogue entre le 
Hezbollah et le Courant du futur s’est poursuivi, de meme que le dialogue 
parlementaire, tous deux sous les auspices du President du Parlement, Nabih Berri. 
Le 14 janvier, le Conseil des ministres s’est reuni pour la premiere fois depuis 
juillet 2015. 

4. Le conflit en Republique arabe syrienne a continue de peser lourdement sur la 
securite et la stability du Liban. Ainsi, le 12 novembre, Beyrouth a ete le theatre 
d’un double attentat-suicide revendique par l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
(E11L), au cours duquel 43 personnes ont ete tuees et plus de 200 blessees, ce qui en 
fait l’incident le plus meurtrier depuis la fin de la guerre civile libanaise et rappelle 
cruellement la vulnerability du Liban face a la menace du terrorisme. J’ai condamne 
cette attaque et rappele qu’il importait que toutes les parties co 
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la preservation de la stabilite et de la securite au Liban, et j’ai demande que les 
responsables de cet acte de terrorisme soient rapidement traduits en justice. Le 
13 novembre, le Conseil de securite a egalement condamne cette attaque avec la 
plus grande fermete (voir SC/12120). 

5. Comme indique dans mon rapport sur l’application de la resolution 
1701 (2006) du Conseil de securite (S/2016/189), le 20 decembre, des radars de la 
Force interimaire des Nations Unies au Liban (F1NUL) ont detecte le tir depuis sa 
zone d’operations de trois roquettes visant Israel et, le 4 janvier, les Forces de 
defense israeliennes ont informe la FINUL que deux de leurs vehicules avaient ete 
attaques a l’aide de trois engins explosifs improvises au sud de la Ligne bleue, dans 
la zone des fermes de Chebaa. Dans les deux cas, les Forces de defense israeliennes 
ont riposte par des tirs d’artillerie et de mortiers en direction du nord de la Ligne. 11 
n’y a eu aucune victime. Ces deux incidents constituent des violations graves des 
resolutions 1559 (2004) et 1701 (2006). J’ai condamne aussi bien l’attaque du 
4 janvier que les tirs de roquettes du 20 decembre. J’ai en outre note que les tirs de 
represailles d’Israel contre le Liban constituaient egalement une violation de la 
resolution 1701 (2006). J’ai demande aux parties de respecter pleinement la 
cessation des hostilites et les ai toutes exhortees a faire preuve de la plus grande 
retenue et de cooperer avec la FINUL afin de prevenir une nouvelle escalade. 

6. Le 19 fevrier, l’Arabie saoudite a annonce qu’elle suspendait l’aide d’un 
montant de 3 milliards de dollars qu’elle versait a l’armee libanaise ainsi que la 
contribution au titre de l’assistance de 1 milliard de dollars qu’elle avait prevu de 
verser aux services de securite libanais. Le 2 mars, le Conseil de cooperation du 
Golfe, suivi de la Ligue des Etats arabes, le 11 mars, a qualifie le Hezbollah 
d’organisation terroriste. 

7. L’armee libanaise a continue de faire face aux nombreuses menaces qui pesent 
sur la souverainete et l’integrite territoriale du pays. Les forces de securite ont 
continue de combattre des elements armes en provenance de la Republique arabe 
syrienne dans Lest de la zone frontaliere, notamment autour de la ville d’Arsal. Le 
l er decembre 2015, le Front el-Nosra a relache les soldats de l’armee libanaise et 
des forces de securite interieure qu’il detenait depuis aout 2014; des membres des 
services de securite libanais sont toujours detenus par 1’EllL. 

8. Le Liban reste le pays qui accueille le plus grand nombre de refugies par 
habitant au monde : il compte 1 069 111 refugies au total, dont 41 000 refugies 
palestiniens en provenance de la Republique arabe syrienne. Le 4 fevrier, le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, l’Allemagne, le Kowei't, la 
Norvege et l’ONU ont organise une conference a Londres pour collecter des fonds 
afin de repondre aux besoins immediats et a long terme des refugies et des 
communautes d’accueil libanaises, au cours de laquelle l’accent a ete mis sur 
l’education et la creation d’emplois. Dans une declaration d’intention prononcee a 
l’occasion de la conference, le Gouvernement libanais a presente un programme 
quinquennal et admis que la crise s’installait dans la duree et qu’il fallait envisager 
a l’avenir des interventions presentant un meilleur rapport cout-efficacite. 

9. Les 24 et 25 mars, je me suis rendu au Liban avec le President de la Banque 
mondiale et le President de la Banque islamique de developpement. L’objectif de 
cette visite etait de promouvoir le nouveau mecanisme de financement a des 
conditions favorables qui vise a permettre d’attenuer les effets de la crise syrienne 
sur l’economie libanaise. Au cours de cette visite, nous nous sommes rendus a 
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Tripoli et dans la plaine de la Bekaa. Nous avons pu a cette occasion voir par nous- 
memes les sites de refugies syriens et le camp de refugies palestiniens de Nahr el- 
Bared. Je me suis egalement rendu au siege de la FINUL dans le sud du Liban. Je 
me suis entretenu des problemes qui se posent sur le plan politique et sur celui de la 
securite avec le Premier Ministre Tammam Salam, le President du Parlement et le 
Patriarche, Bechara Rahi, ainsi qu’avec les dirigeants de l’armee libanaise et des 
representants du Groupe international d’appui au Liban a l’occasion d’une reunion 
que j’ai tenue avec eux. 


II. Application de la resolution 1559 (2004) 

10. Comme je Lai souligne dans mes precedents rapports, plusieurs dispositions 
de la resolution 1559 (2004) du Conseil de securite ont ete appliquees depuis 
l’adoption du texte, le 2 septembre 2004. La Republique arabe syrienne a retire ses 
troupes et son arsenal militaires du Liban en avril 2005. Les elections presidentielle 
et legislatives se sont deroulees de fa^on libre et reguliere en 2008 et 2009. Le 
Liban et la Republique arabe syrienne ont noue des relations diplomatiques 
completes en 2009. 

11. Pendant la periode consideree, le Premier Ministre a continue d’affirmer que 
le Liban respecte toutes les resolutions de l’Organisation des Nations Unies. 
Cependant, le conflit en Republique arabe syrienne et ses consequences pour le 
Liban ont continue de limiter les progres dans [’application des dispositions de la 
resolution 1599 (2004) auxquelles il n’a pas encore ete donne suite et d’autres 
resolutions sur le Liban. 

12. En depit des vifs encouragements en ce sens exprimes par le Conseil de 
securite dans sa resolution 1680 (2006), le trace de la frontiere libano-syrienne n’a 
toujours pas ete determine. En outre, la presence et les activites des milices 
libanaises et non libanaises le long de la frontiere continuent de menacer la stabilite 
du pays et de la region. Trois regiments de l’armee libanaise sont toujours deployes 
a la frontiere est du pays et le maintien de leur presence constitue a ce jour le signe 
le plus fort de l’autorite de l’Etat dans cette zone vulnerable. 11 demeure essentiel 
que l’Etat parvienne a etre seul a pouvoir detenir des armes et faire usage de la force 
sur tout le territoire libanais. Le maintien de l’aide de la communaute internationale 
dans ce domaine reste une priorite. 

13. Pendant la periode a l’examen, mes representants et moi-meme sommes restes 
en contact avec toutes les parties prenantes au Liban, y compris pendant mon 
deplacement au Liban, ainsi qu’avec les dirigeants regionaux et internationaux 
concernes. 

A. Souverainete, integrity territoriale, unite et independance 
politique du Liban 

14. En adoptant la resolution 1559 (2004), le Conseil de securite entendait 
renforcer la souverainete, l’integrite territoriale, l’unite et l’independance politique 
du Liban, sous l’autorite exclusive du Gouvernement libanais, conformement aux 
Accords de Taef de 1989, auxquels tous les partis politiques libanais ont souscrit. Je 
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continue d’accorder la plus haute priorite a cet objectif dans l’action que je mene 
pour faciliter [’application de toutes les resolutions concernant le Liban. 

15. La vacance du pouvoir a la tete du pays est tres preoccupante. En decembre, le 
dirigeant du Courant du futur, Saad Hariri, a apporte son soutien a la candidature du 
dirigeant du Courant des Marada, Sleiman Frangie, a l’election presidentielle. A la 
suite de quoi, le chef des Forces libanaises, Samir Geagea, a quant a lui apporte son 
soutien a la candidature du dirigeant du Courant patriotique libre, Michel Aoun. 
Bien que deux dirigeants du Mouvement du 14 mars aient apporte leur soutien a la 
candidature de deux personnalites de l’Alliance du 8 mars, le Courant patriotique 
libre et le Hezbollah ont continue de boycotter le vote parlementaire. 

16. 11 convient de noter que le Parlement s’est reuni en session extraordinaire les 
12 et 13 novembre et a adopte un certain nombre de projets de lois economiques et 
financieres, mettant en lumiere l’importance du role legislatif et budgetaire que 
cette institution devrait pouvoir jouer. Le President du Parlement a continue de 
travailler avec le Premier Ministre en vue de permettre aux principales institutions 
libanaises de reprendre leurs activites. Mais le boycottage des sessions 
parlementaires par le Hezbollah et le Courant patriotique libre a continue 
d’empecher le Parlement d’atteindre le quorum et done d’elire un president. 

17. Le dialogue entre le Courant du futur et le Hezbollah s’est poursuivi sous la 
houlette du President du Parlement. Le 13 avril, les deux parties ont tenu la vingt- 
septieme session dudit dialogue, au cours de laquelle les participants ont souligne 
qu’il importait de renforcer le role de l’Etat et des institutions en vue de denoncer et 
de combattre la corruption. 

18. Le Premier Ministre a continue de faire preuve d’une grande determination 
dans sa mission de conduite d’un pays qui fait face a des problemes de securite et a 
des difficultes d’ordre economique et humanitaire. 11 est essentiel que le Premier 
Ministre soit epaule par un gouvernement et un parlement operationnels. Le Conseil 
des ministres s’est reuni le 28 janvier 2016 pour sa l re seance pleniere depuis juillet 
2015. Son unite reste fragile et, dans la mesure oil toutes les autres institutions 
libanaises sont deja paralysees, il est crucial que le Conseil puisse etre uni autour du 
Premier Ministre, dans l’interet national. Lors d’une seance tenue le 2 fevrier, le 
Conseil des ministres a approuve le budget des elections municipales, qui, d’apres 
le calendrier actuel, doivent se tenir a partir du 8 mai. 

19. Suite a la decision de suspendre son appui aux forces de securite qu’a prise 
l’Arabie saoudite le 19 fevrier, le Conseil des ministres a tenu une reunion 
d’urgence le 22 fevrier et publie une declaration unanime, dans laquelle il affirme a 
nouveau son soutien a un consensus arabe. Le Premier Ministre a rappele que son 
gouvernement condamnait l’attaque perpetree le 2 janvier contre l’ambassade 
saoudienne a Teheran. Un certain nombre de pays du Golfe ont exhorte leurs 
ressortissants a ne pas se rendre au Liban et, le 14 mars, Bahrein a annonce 
l’expulsion de son territoire de plusieurs citoyens libanais soup^onnes d’etre lies au 
Hezbollah. Selon des informations non confirmees, certains Etats membres du 
Conseil de cooperation du Golfe auraient pris d’autres mesures a l’encontre de 
citoyens libanais pour les memes raisons. 

20. L’incidence sur le Liban des evenements se produisant dans la region a 
continue d’augmenter les risques de tensions dans le pays. Le Secretaire general du 
Hezbollah, Hassan Nasrallah, et le dirigeant du Courant du futur ont publiquement 
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souligne l’importance d’eviter les tensions sectaires au niveau national et reaffirme 
leur attachement au dialogue bilateral. Le 7 mars, le Premier Ministre a demande a 
Hassan Nasrallah de cesser d’attaquer verbalement l’Arabie saoudite et d’autres 
Etats du Golfe et a appele au respect de la Declaration de Baabda et de la politique 
de dissociation. 

21. Les 27 et 28 fevrier, des partisans du Hezbollah ont manifesto en reaction a la 
diffusion d’une emission televisee, dans laquelle Hassan Nasrallah etait raille, en 
bloquant des routes au sud de Beyrouth et dans Test du Liban, ce qui a fait craindre 
une nouvelle escalade. En reponse a ces manifestations, le President du Parlement et 
le dirigeant du Courant du futur ont publie le l er mars une declaration conjointe, 
dans laquelle ils ont engage les dirigeants politiques a faire preuve de responsabilite 
et a lutter contre les tentatives visant a creer des tensions sectaires. Hassan 
Nasrallah a demande a ses partisans d’eviter de descendre dans la rue et a refute 
toutes les accusations selon lesquelles son parti aurait prevu de repeter les 
evenements de mai 2008, pendant lesquels des elements armes du Hezbollah etaient 
descendus dans la rue et avaient occupe le centre de Beyrouth. 

22. Le 8 avril, l’ancien Ministre Michel Samaha a ete condamne a 13 ans de 
prison avec travaux forces pour avoir introduit en contrebande au Liban des 
explosifs en provenance de la Republique arabe syrienne en vue de commettre des 
actes terroristes visant des cibles libanaises. 11 aurait planifie ces actes dans le cadre 
d’un complot destine a provoquer un conflit confessionnel apres sa liberation sous 
caution, le 14 janvier. Le 21 fevrier, le Ministre de la justice et une personnalite de 
premier plan du Mouvement du 14 mars, Achraf Rifi, avait demissionne, notamment 
pour protester contre la liberation sous caution de Michel Samaha et contre ce qu’il 
a appele la « domination du Hezbollah » sur le Conseil des ministres. 

23. Dans sa resolution 1680 (2006), le Conseil de securite a vivement encourage le 
Gouvernement syrien a donner suite a la demande faite par le Gouvernement 
libanais de delimiter leur frontiere commune. Je continue de demander a la 
Republique arabe syrienne et au Liban de se mettre d’accord sur le trace de leur 
frontiere commune. Cependant, depuis le debut du conflit en Republique arabe 
syrienne, il est devenu encore plus difficile d’avancer sur ce point, et les deux 
parties n’ont pris aucune mesure concrete dans ce sens au cours de la periode 
consideree. 

24. La delimitation et la demarcation de ses frontieres sont essentielles si Ton veut 
garantir la souverainete nationale et l’integrite territoriale du Liban. Ces mesures 
sont par ailleurs indispensables pour faciliter les controles aux frontieres. La 
complexite de la situation sur le plan de la securite qui regne le long de la frontiere 
entre la Syrie et le Liban, ou se poursuivraient combats et mouvements d’armes et 
de personnes, montre encore davantage a quel point la demarcation de la frontiere 
est urgente. La delimitation des frontieres est par nature un exercice bilateral, mais 
il incombe aux deux Etats de progresser sur cette question, conformement aux 
dispositions des resolutions 1680 (2006) et 1559 (2004) du Conseil de securite. 

25. Les violations de la souverainete et de l’integrite territoriale du Liban se sont 
poursuivies aux frontieres est et nord du pays, consequences directes du conflit en 
Republique arabe syrienne. Pendant la periode consideree, un certain nombre 
d’incidents se sont produits a la frontiere entre la Syrie et le Liban de meme que sur 
le territoire libanais qui jouxte celle-ci. Au moins 55 tirs transfrontaliers ont ete 
signales, ainsi que 3 frappes aeriennes, 40 tirs d’artillerie, 7 attaques a la roquette en 



provenance du territoire syrien et 2 tentatives d’incursions de combattants. Ces 
attaques auraient fait 28 victimes au total. Le Gouvernement syrien a continue 
d’effectuer des bombardements aeriens sur le territoire libanais, en violation de la 
souverainete et de l’integrite territoriale du Liban. 

26. La poursuite de l’occupation par Israel de la partie nord du village de Ghajar 
et de la zone adjacente situee au nord de la Ligne bleue constitue une violation de la 
souverainete du Liban et des resolutions 1559 (2004) et 1701 (2006). Mes 
representants et moi-meme restons en contact etroit avec les deux parties en vue de 
faciliter le retrait des Forces de defense israeliennes de la zone, comme le prevoit la 
resolution 1701 (2006). 

27. Aucun progres n’a ete enregistre pendant la periode consideree sur la question 
de la zone des fermes de Chebaa. Ni la Republique arabe syrienne ni Israel ne se 
sont encore exprimes sur la definition provisoire de cette zone que j’avais donnee 
dans mon rapport sur l’application de la resolution 1701 (2006), en date du 
30 octobre 2007 (S/2007/641). 

28. Israel a continue a penetrer sans autorisation dans l’espace aerien libanais et a 
survoler le territoire libanais, essentiellement au moyen de drones et d’avions, et ce, 
pratiquement tous les jours au cours de la periode consideree. Ces survols, que le 
Gouvernement libanais ne cesse de denoncer, constituent des violations de la 
souverainete libanaise et des resolutions 1559 (2004) et 1701 (2006) du Conseil de 
securite. D’apres les autorites israeliennes, ces survols se justifient pour des raisons 
de securite. Je les ai moi-meme deplores et j’ai exige qu’ils cessent immediatement. 


Extension de l’autorite du Gouvernement libanais 
a l’ensemble du territoire libanais 

29. Le Gouvernement libanais a de nouveau fait part a l’ONU de son intention 
d’etendre son autorite a l’ensemble du territoire libanais, conformement a ce qui est 
preconise dans les Accords de Taef et dans la resolution 1559 (2004). L’armee 
libanaise et les forces de securite interieure du Liban ont joue a cet egard un role 
crucial, qui plus est dans des conditions difficiles; l’Etat libanais continue cependant 
d’eprouver des difficultes a exercer pleinement son autorite sur l’ensemble de son 
territoire. 

30. La participation au conflit syrien de combattants libanais reste preoccupante. 
Le Hezbollah continue de reconnaitre publiquement sa participation aux combats en 
Republique arabe syrienne, ce qui va a l’encontre de l’engagement qu’il a pris dans 
la Declaration de Baabda et a son adhesion a la politique libanaise de dissociation. 
Les funerailles de ses membres morts au combat en Republique arabe syrienne ont 
continue de se derouler au Liban durant la periode consideree. D’autres Libanais ont 
participe aux combats en Republique arabe syrienne aux cotes des forces de 
l’opposition syrienne, du Front el-Nosra et de l’EIIL. La participation du Hezbollah 
et d’autres elements libanais aux combats en Republique arabe syrienne compromet 
gravement la stabilite et la securite du Liban. 

31. Les attentats-suicides qui ont frappe le quartier de Bourj el-Brajne dans le sud 
de Beyrouth le 12 novembre et qui ont ete revendiques par l’EIIL, ont tue 43 
personnes et en ont blesse plus de 200. II s’agit de l’attaque la plus meurtriere 
depuis la fin de la guerre civile au Liban. L’attentat visait une region habitee 



essentiellement par des chiites, ce qui risquait de declencher des affrontements 
communautaires dans le pays. Les dirigeants politiques et religieux libanais ont 
condamne l’attentat et a appele a la solidarity au lendemain des evenements. Deux 
jours plus tard, Hassan Nasrallah, a l’occasion d’un discours televise, a mis en garde 
contre les divisions sectaires et salue le travail des forces de securite interieure. 

32. Les forces de securite libanaises ont continue de combattre les elements armes 
syriens dans l’est de la zone frontaliere, notamment autour de la ville d’Arsal. Le 
6 novembre, une bombe a explose a Arsal, faisant quatre victimes et plusieurs 
blesses. Le 7 novembre, cinq soldats ont ete blesses dans une explosion qui a touche 
un char, toujours a Arsal. Entre le 25 et le 29 janvier 2016, des affrontements ont 
eclate entre le Front el-Nosra et 1’EIIL ainsi qu’entre Larmee libanaise et les 
elements armes actifs dans la peripherie d’Arsal, et ont fait des blesses parmi ces 
derniers. Le 20 fevrier, Larmee libanaise est intervenue pour mettre fin a des 
affrontements entre des locaux de Saadiyat, au cours desquels des roquettes ont ete 
lancees. La region avait connu des affrontements similaires en juillet 2015, lesquels 
avaient fait plusieurs blesses. Le 10 mars, un soldat libanais a ete tue au cours 
d’affrontements avec des elements armes, dont cinq membres sont morts, a 
proximite de Baalbek. Le 24 mars, un soldat libanais est mort et trois autres ont ete 
blesses a la suite de [’explosion d’une bombe dans les environs d’Arsal. L’armee 
libanaise a egalement continue d’arreter des personnes soup$onnees d’appartenir a 
des reseaux terroristes, y compris des personnes qui seraient liees a la planification 
de l’attaque du 19 novembre 2013 contre l’ambassade iranienne a Beyrouth et du 
recent bombardement a Bourj el-Brajne. Le consensus politique en faveur de la mise 
en oeuvre des plans de securite par les forces nationales et les forces de securite a 
Arsal, Tripoli, dans la province de Bekaa et dans les banlieues sud de Beyrouth, a 
ete maintenu. Les 16 membres des forces de securite qui etaient detenus par le Front 
el-Nosra depuis aout 2014 ont ete liberes le l er decembre, comme indique au 
paragraphe 7 ci-dessus. Neuf membres de ces forces sont encore detenus par 1’EIIL. 

33. La communaute internationale a continue d’appuyer le renforcement des 
capacites de Larmee libanaise. Le 12 novembre, le Parlement a approuve 
l’allocation de 800 millions de dollars a Larmee libanaise. Le 17 mars, le Conseil de 
securite a demande le maintien de l’appui international a Larmee libanaise, 
notamment dans les domaines de la lutte contre le terrorisme et de la protection des 
frontieres (voir SC/12287). Plusieurs Etats Membres ont poursuivi leurs 
efforts d’appui a Larmee libanaise, comme le montre le memorandum d’accord 
signe recemment par le Liban, le Royaume-Uni et le Canada en vue d’apporter un 
appui aux regiments frontaliers libanais. Des operations de contrebande d’armes et 
des incidents transfrontaliers ont continue d’etre signales, ce qui montre qu’il est 
toujours necessaire d’ameliorer la capacite des forces de securite a gerer et a 
controler efficacement les frontieres. Lors de ma rencontre a Beyrouth avec le 
commandement de Larmee libanaise et les representants du Groupe international 
d’appui au Liban, le 24 mars, tout le monde s’est accorde sur la necessity absolue 
pour les partenaires internationaux de continuer d’appuyer les efforts deployes par 
Larmee libanaise pour proteger la souverainete et L integrity territoriale du Liban. 

34. Le 19 decembre, un militant du Hezbollah, Samir Qantar, a ete tue a Damas 
lors de ce que le Hezbollah a presente comme une frappe aerienne israelienne. Le 
Hezbollah a revendique l’attaque du 4 janvier perpetree contre deux vehicules des 
Forces de defense israeliennes au sud de la Ligne bleue et en a impute la 
responsabilite a un « Groupe du Martyr Samir Qantar», en reference a la supposee 
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frappe aerienne israelienne. Les Forces de defense israeliennes ont immediatement 
replique en tirant des explosifs brisants et fumigenes de l’autre cote de la Ligne 
bleue. Ces incidents et leurs retombees sont detailles dans mon rapport sur 
l’application de la resolution 1701 (2006) (S/2016/189). 


C. Dissolution et desarmement des milices libanaises 
et non libanaises 

35. Dans sa resolution 1559 (2004), le Conseil de securite a demande que toutes 
les milices libanaises et non libanaises soient dissoutes et desarmees. Cette 
disposition essentielle, qui n’a toujours pas ete appliquee, reprend et reaffirme une 
decision que tous les Libanais s’etaient engages a respecter dans les Accords de 
Taef et a la suite de laquelle les milices libanaises, a l’exception du Hezbollah, 
avaient a l’epoque depose les armes. Compte tenu du contexte actuel et des 
incidences de la crise syrienne sur le Liban, les Accords doivent imperativement 
etre preserves et appliques par tous afin d’eviter le spectre d’une reprise des 
affrontements au Liban et de renforcer les institutions de l’Etat. 

36. Les milices libanaises et non libanaises operant sur le territoire continuent 
d’echapper au controle du Gouvernement, ce qui constitue une violation grave de la 
resolution 1559 (2004). Bien que plusieurs factions politiques, toutes tendances 
confondues, possedent des armes en dehors du controle du Gouvernement, la 
branche armee du Hezbollah est la milice la plus importante et la plus lourdement 
armee du Liban. Le fait que le Hezbollah et d’autres groupes detiennent des armes 
entrave serieusement la capacite de l’Etat d’exercer pleinement sa souverainete et 
son autorite sur son territoire. En outre, plusieurs groupes armes palestiniens 
continuent d’operer dans le pays a l’interieur et a l’exterieur des camps de refugies. 
La presence de groupes armes extremistes au Liban, en particular autour de la 
region d’Arsal et de la Bekaa, est egalement tres inquietante. Dans une video 
diffusee le 14 mars, l’EHL a averti les autorites libanaises qu’elles ne pourraient 
l’empecher d’entrer au Liban. 

37. Aucun progres tangible n’a ete accompli en ce qui concerne la dissolution et le 
desarmement des milices libanaises et non libanaises, prevus par les Accords de 
Taef et la resolution 1559 (2004). Depuis 1’adoption de cette resolution, aucune 
mesure concrete n’a ete prise pour regler cette question essentielle, qui est au coeur 
de la souverainete et de l’independance politique du Liban. Plusieurs individus et 
groupes libanais continuent de denoncer le maintien par le Hezbollah d’un arsenal 
militaire, qui constitue, selon eux, un facteur de destabilisation du pays et va a 
l’encontre de la democratic. De nombreux Libanais craignent que ces armes soient 
utilisees au Liban pour des raisons politiques. 

38. A maintes reprises, j’ai exprime aux dirigeants libanais ma vive preoccupation 
quant aux risques graves que les groupes armes font peser sur la stabilite du pays et 
de la region. Je les ai exhortes a regler cette question sans tarder, comme la 
resolution 1559 (2004) leur en fait l’obligation. Dans un Etat democratique, il est 
tout a fait anormal qu’un parti politique ait sa propre milice. Cependant, le 
Hezbollah continue d’affirmer ouvertement que ses moyens militaires sont distincts 
de ceux de l’Etat libanais et que ses armes servent a dissuader Israel d’une 
eventuelle agression. 
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39. L’attaque perpetree le 4 janvier et revendiquee par le Hezbollah a montre que 
celui-ci detenait des armes non autorisees, en dehors de tout controle du 
Gouvernement, et qu’il etait pret a les utiliser contre Israel, mena 9 ant ainsi la 
stabilite et la securite du Liban. Dans un discours prononce le 16 fevrier, Hassan 
Nasrallah a reaffirme que le Hezbollah detenait un arsenal de roquettes qu’il a 
menace d’utiliser pour attaquer des installations de stockage israeliennes, ce qui 
entrainerait la mort de dizaines de milliers de citoyens israeliens. Le 20 mars, dans 
un entretien televise, il a egalement declare que le Hezbollah connaissait 
l’emplacement d’usines chimiques, de reacteurs et d’entrepots en Israel, dont 
certains sont situes dans des villes ou a proximite, et a averti que le groupe avait les 
moyens de frapper ces cibles si Israel venait a attaquer le Liban. Dans une lettre 
adressee au Secretaire general et au President du Conseil de securite et datee du 
23 mars (S/2016/277), le Representant permanent d’Israel a demande de nouveau au 
Conseil de securite de reagir fermement face aux menaces du Hezbollah et a appele 
la communaute internationale a agir pour desarmer le groupe. En outre, le 11 avril, 
le Premier Ministre israelien, M. Benjamin Netanyahou, a publiquement reconnu 
qu’Israel avait lance des attaques contre la Republique arabe syrienne afin 
d’empecher le Hezbollah de se procurer des armes susceptibles de changer la donne. 

40. Outre la presence du Hezbollah en Republique arabe syrienne, Hassan 
Nasrallah a declare dans un discours prononce le 6 mars que des membres du 
groupe presents au Liban et en Republique arabe syrienne avaient ete envoyes en 
Iraq pour y combattre l’EIIL. II est tres preoccupant, en particulier compte tenu des 
tensions actuelles dans la region, que le Hezbollah prenne part aux conflits 
regionaux, au risque de menacer la stabilite et la securite du Liban. 11 est important 
que toutes les parties libanaises respectent la politique de dissociation et la 
Declaration de Baabda adoptee en 2012. 

41. Dans de precedents rapports au Conseil de securite, j’ai souligne le role 
essentiel que le dialogue national a joue par le passe dans le desarmement des 
groupes armes. L’absence de dialogue national rappelle qu’il est necessaire d’elire 
un president afin de reprendre les discussions sur la strategic nationale de defense. 

42. La situation dans les camps de refugies en Palestine s’est tendue ces derniers 
mois depuis l’annonce, le 14 decembre, de changements dans la politique 
d’hospitalisation de l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) et effectifs a compter de 
janvier 2016. Par ces ajustements, l’Office a augmente le pourcentage de couverture 
des soins de sante tertiaires et a mis en place un partage des couts pour certaines 
depenses auparavant integralement a la charge de [’organisation. 11 a egalement cree 
un fonds complementaire destine aux personnes vivant dans une pauvrete extreme. 
Les modifications apportees a la politique de sante ont entraine, a plusieurs reprises, 
nombre de fermetures forcees des installations de l’UNRWA par diverses factions 
politiques et militantes ainsi que la proferation de menaces a l’encontre du 
personnel, et ont empeche la circulation des biens et du personnel. Le 21 mars, 
l’Office a temporairement suspendu la politique pour un mois, afin de la 
reexaminer. Par ailleurs, un refugie palestinien a ete tue le 13 octobre dans le camp 
de refugies de Miye-Miye. Le 28 janvier, dans le camp de Chatila, un palestinien a 
tue par balle un membre du Fatah-lntifada en raison d’un differend personnel. Le 
28 mars, un affrontement arme entre le Fatah et des elements extremistes a eu lieu a 
Ain el-Heloue, causant la mort de trois combattants et le deplacement de sept 
families. La force de securite commune palestinienne a ouvert des enquetes sur ces 
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evenements et a continue de contribuer au maintien de la securite dans les camps, y 
compris en deployant un grand nombre d’unites dans le camp concerne apres 
l’affrontement du 28 mars et en appelant au calme par la suite. Le 12 avril, un haut 
responsable du Fatah present dans le camp de Miye-Miye a ete tue dans un attentat a 
la voiture piegee pres d’Ain el-Heloue. 

43. La situation humanitaire des refugies palestiniens au Liban est de plus en plus 
critique, pres de 41 000 de ceux qui s’y trouvent actuellement provenant de la 
Republique arabe syrienne. Cela pese tres lourdement sur la situation globale des 
camps et des rassemblements de refugies et sur Lassistance que l’UNRWA s’efforce 
de leur apporter. L’Office a pris des mesures pour attenuer certaines des tensions 
entre les refugies palestiniens installes au Liban et ceux qui arrivent de la 
Republique arabe syrienne, par exemple en incluant les enfants de refugies dans les 
classes ordinaires de ses ecoles. Lors de la visite que j’ai effectuee au camp de 
refugies de Nahr el-Bared le 25 mars, j’ai constate avec satisfaction que le 
Gouvernement s’etait engage a mener a bien sa reconstruction et j’ai prie 
instamment la communaute internationale d’apporter un fmancement a cette fin. Je 
continue d’exhorter les autorites libanaises a ameliorer les conditions de vie des 
refugies. Les efforts accomplis en ce sens devraient se poursuivre sans que l’on 
prejuge du reglement eventuel de la question des refugies palestiniens dans le cadre 
d’un accord de paix global dans la region. 

44. La presence de groupes palestiniens armes a l’exterieur des camps continue 
d’entraver le plein exercice de la souverainete du Liban sur son territoire. Malgre la 
decision prise en 2006 dans le cadre du dialogue national et confirmee 
ulterieurement, aucun progres n’a ete accompli au cours de la periode consideree en 
ce qui concerne le demantelement des bases militaires du Front populaire de 
liberation de la Palestine - Commandement general et du Fatah-Intifada dans le 
pays. Toutes ces bases sauf une sont implantees le long de la frontiere libano- 
syrienne. Leur presence continue de porter atteinte a la souverainete du Liban et a 
l’autorite du Gouvernement et rend plus difficile la delimitation de la frontiere. Elle 
compromet egalement le controle effectif de la frontiere orientale entre le Liban et 
la Republique arabe syrienne. J’ai de nouveau demande aux autorites libanaises 
d’appliquer les decisions deja prises dans le cadre du dialogue national, en 
particulier celles qui portent sur le demantelement des bases militaires 
susmentionnees, et au Gouvernement syrien de cooperer de bonne foi en ce sens. 


III. Observations 

45. Je continue d’etre de<;u par l’absence de progres tangibles dans [’application 
des autres dispositions de la resolution 1559 (2004). Le Liban reste en proie a des 
problemes de stability et de securite, tant a l’interieur que le long de ses frontieres 
avec la Republique arabe syrienne, imputables notamment a des groupes terroristes 
et extremistes et a la contrebande d’armes. Je crains que l’absence de progres dans 
l’application de la resolution ne finisse par eroder l’effet des dispositions deja 
appliquees et par deboucher sur une nouvelle degradation de la stability du Liban. Je 
reste profondement convaincu qu’il est dans le meilleur interet du Liban et des 
Libanais de s’acheminer vers la pleine application de la resolution 1559 (2004) pour 
assurer la stability a long terme du pays et de la region. 
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46. Je suis de plus en plus preoccupe par le fait qu’il n’y ait toujours pas de 
president; cela fera bientot deux ans que cette situation perdure. Le Liban a besoin 
d’un chef d’Etat pour surmonter les difficultes economiques, sociales et 
humanitaires et relever les defis en matiere de securite que le pays connait. Je 
felicite le Premier Ministre, qui, a la tete du Gouvernement, a su en maintenir 
l’unite et guider le pays dans un environnement regional de plus en plus tendu. Dans 
ce contexte, les declarations recentes de certaines parties libanaises, qui risquent 
d’importer des tensions regionales sur la scene nationale libanaise, sont 
preoccupantes. L’effet negatif que ces declarations pourraient avoir sur les 
dynamiques interconfessionnelles libanaises, en particulier a un moment ou des 
institutions nationales majeures sont dans l’incapacite d’exercer leur fonction de 
reglementation, ne devrait pas etre sous-estime. 

47. Je prends note des initiatives visant a degager un consensus sur d’eventuels 
candidats a la presidence, et je note egalement que le Parlement et le Gouvernement 
ont tous deux repris leurs activites en tenant des sessions. Cela demontre que les 
dirigeants libanais peuvent mettre de cote leurs divergences politiques et s’unir pour 
permettre le fonctionnement des institutions nationales. Je leur demande instamment 
de mettre a profit cet esprit d’unite et de responsabilite en vue de convoquer 
d’urgence une session parlementaire pour elire un president. A cet egard, je 
demande a ceux qui ont boycotte les sessions de faire preuve de souplesse et d’agir 
dans l’interet national. 11 est essentiel que toutes les institutions libanaises soient 
pleinement fonctionnelles afin que le pays puisse faire face aux difficultes qui 
menacent son unite et sa stability. 

48. Je me felicite que le Gouvernement ait decide d’organiser et de financer des 
elections municipales, qui marqueront la reprise du processus democratique. 11 est 
important que ces elections soient tenues en temps voulu. J’appelle de nouveau les 
dirigeants libanais a renforcer la participation et la representation effective des 
femmes dans les elections. 

49. Je me rejouis de la poursuite du dialogue entre le Courant du futur et le 
Hezbollah, ainsi que du role que joue le President du Parlement a cet egard. Dans un 
contexte regional tendu, il est encourageant de constater que toutes les parties 
restent attachees au dialogue, contribuant ainsi a preserver le consensus politique 
sur la necessity d’assurer la securite et la stability du pays. Outre desamorcer les 
tensions, j’espere que la poursuite du dialogue aidera a mettre fin a la vacance de la 
presidence. 

50. En ce qui concerne les violations graves de l’accord de cessation des hostilites 
entre Israel et le Liban, commises en decembre et en janvier, et comme indique dans 
mon rapport sur la mise en ceuvre de la resolution 1701 (2006) (S/2016/189), j’ai 
maintes fois prevenu que le fait que le Hezbollah detienne des armes et soit pret a 
les utiliser pourrait accroitre les risques d’un conflit, dont les consequences seraient 
gravement prejudiciables pour le Liban. Je condamne la menace proferee par 
Hassan Nasrallah lors de son entretien du 20 mars, faisant suite a sa declaration du 
16 fevrier. A l’occasion de ma visite a Beyrouth, j’ai insiste sur la necessite pour le 
Liban et Israel d’agir de maniere responsable et conformement aux obligations qui 
leur incombent en vertu des resolutions pertinentes et des attentes de la communaute 
internationale a cet egard. Mes interlocuteurs libanais ont confirme leur volonte de 
maintenir la stabilite au Liban, y compris le long de la Ligne bleue. 
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51. Les violations persistantes de la souverainete et de 1’integrity territoriale du 
Liban commises par Israel, notamment les violations de l’espace aerien libanais par 
des appareils des Forces de defense israeliennes, restent tres preoccupantes. Je 
demande de nouveau a Israel de respecter les obligations que lui imposent les 
resolutions du Conseil de securite, de retirer ses forces de la partie nord du village 
de Ghajar et de mettre fin aux survols du territoire libanais. 

52. Je me felicite du retour au calme depuis les graves violations commises en 
decembre et en janvier, ainsi que de l’engagement renouvele par le Liban et Israel 
en faveur de la cessation des hostilites. En outre, je demande a toutes les parties de 
s’abstenir de toute rhetorique provocatrice et de respecter leurs obligations 
respectives. La pleine application de l’ensemble des dispositions des resolutions 
pertinentes reste la meilleure prevention contre les erreurs depreciation ou les 
tensions. 

53. La presence generalisee d’armes en dehors de tout controle de l’Etat, 
conjuguee a la presence de milices lourdement armees, met en peril la securite des 
Libanais. Le fait que le Hezbollah continue de disposer d’importants moyens 
militaires de pointe echappant au controle de l’Etat libanais reste tres preoccupant. 
Cette situation cree un climat d’intimidation et remet en question la securite des 
civils libanais et la prerogative de l’Etat de recourir legitimement a la force. J’invite 
de nouveau le Hezbollah et tous les autres groupes concernes a s’abstenir de toute 
action militante a l’interieur ou a l’exterieur du Liban, conformement aux Accords 
de Taef et a la resolution 1559 (2004). 

54. Je deplore que l’absence de president ait empeche la tenue du dialogue 
national pendant la periode consideree et qu’aucun progres n’ait done ete fait dans 
la mise en oeuvre des decisions prises durant cette periode ou dans le reglement de 
la question du desarmement des groupes armes libanais et non libanais. 11 sera 
important que le president, une fois elu, examine en priorite les moyens de faire 
avancer ces decisions. 

55. Je n’ai eu de cesse de condamner les violations persistantes de la souverainete 
du Liban, notamment les incidents frontaliers au cours desquels des civils et des 
membres de l’Armee libanaise ont ete tues ou blesses du cote libanais de la frontiere 
a la suite d’actions menees par les parties au conflit en Republique arabe syrienne. 
Les tirs d’artillerie et de roquettes transfrontieres de divers groupes se trouvant en 
Republique arabe syrienne ainsi que les raids aeriens de l’armee de 1’air syrienne en 
territoire libanais doivent cesser. Ces incidents constituent une violation manifeste 
de la souverainete du Liban. Je continue d’exhorter toutes les parties, notamment le 
Gouvernement syrien, a respecter la souverainete et l’integrite territoriale du Liban, 
conformement a la resolution 1559 (2004). 

56. La participation de citoyens libanais au conflit en Republique arabe syrienne 
constitue une violation de la politique de dissociation et des principes de la 
Declaration de Baabda, qui a ete acceptee par toutes les parties libanaises en juin 
2012. La participation du Hezbollah et d’autres elements libanais aux combats qui 
se deroulent en Republique arabe syrienne compromet serieusement la securite et la 
stability du Liban. Je reste profondement preoccupe par la menace que represented 
le terrorisme et l’extremisme pour le Liban, notamment la menace constitute par 
des groupes tels que l’EIIL et le Front el-Nosra. Je deplore et condamne l’attentat 
terroriste perpetre le 12 novembre et salue la reaction des dirigeants libanais qui se 
sont rassembles en signe de solidarity et ont contribue a prevenir de nouvelles 
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violences, dans un contexte ou les risques de violences interconfessionnelles etaient 
bien presents. Je suis preoccupe par les informations faisant etat de la participation 
du Hezbollah et d’autres elements libanais a des combats ailleurs dans la region, 
notamment en Iraq, qui risque d’exposer le Liban a des menaces bien plus grandes 
encore en matiere de securite. 

57. L’appui apporte par la communaute internationale a l’Armee et aux forces de 
securite libanaises reste essentiel pour renforcer leur capacite de faire face aux 
multiples problemes de securite que le pays connait. Ne pas renforcer cette capacite 
pourrait envoyer un message errone aux groupes ou elements determines a 
destabiliser le Liban. 11 est egalement important que les forces de securite libanaises 
maintiennent leur neutralite dans les differends politiques nationaux et protegent 
leur independance en tant que force de defense nationale et, qu’en cette qualite, 
elles soient convenablement equipees pour prevenir les menaces a la securite. Je me 
rejouis qu’au cours de la periode consideree le Royaume-Uni et le Canada aient 
signe un memorandum d’accord pour appuyer le regiment frontalier deploye par 
l’armee et que les Etats-Unis d’Amerique aient maintenu leur assistance. Alors que 
les forces de securite libanaises restent confrontees a des menaces a la securite et a 
la stabilite nationales, leur capacite d’y faire face continuera de dependre de l’appui 
international. J’appelle done les partenaires internationaux a renforcer cet appui en 
consequence. 

58. Je salue 1’action que continue de mener l’Armee libanaise pour proteger les 
frontieres nationales ainsi que la securite du pays et son integrite territoriale contre 
les tentatives repetees destinees a ebranler la stabilite du Liban. L’incidence positive 
du deployment de regiments frontaliers est toujours ressentie dans le pays, en 
particulier par les populations situees pres de la frontiere qui sont vulnerables aux 
tentatives d’infiltration de groupes extremistes, tels que l’EIIL et le Front el-Nosra. 

59. J’ai ete profondement soulage par la liberation des soldats detenus par le Front 
el-Nosra depuis plus d’un an. Je condamne le maintien en detention des autres 
soldats et des membres des forces de securite retenus en captivite par LEIIL et je 
demande leur liberation immediate. 

60. Je me felicite de la poursuite de la cooperation entre les divers organismes de 
securite de l’Etat et l’Armee libanaise, laquelle a permis d’obtenir de nouveaux 
resultats dans la lutte contre le terrorisme dans le pays et qui s’est traduite 
notamment par l’arrestation et la detention de plusieurs extremistes, dont certains 
sont impliques dans l’attaque perpetree a Bourj el-Brajne. J’encourage le consensus 
politique qui a permis le maintien des plans de securite, etant donne qu’il est 
essentiel d’apporter l’appui necessaire aux forces de securite, qui contribuent a 
preserver la securite et la stabilite du Liban. Un large soutien politique aux 
operations de securite, et notamment aux procedures judiciaires qui en decoulent, 
reste indispensable pour montrer clairement que la violence ne saurait rester 
impunie. 

61. Je continue de prier instamment le Gouvernement libanais et l’Armee libanaise 
de prendre toutes les mesures necessaires pour empecher le Hezbollah et les autres 
groupes armes de se procurer des armes et de developper une capacite paramilitaire 
en marge de l’autorite de l’Etat, en violation de la resolution 1559 (2004). Le 
document de reflexion sur une strategie de defense nationale, elabore dans le cadre 
du dialogue national, reste un excellent point de depart. J’appelle en outre les pays 
de la region qui entretiennent des liens etroits avec le Hezbollah a encourager ce 
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groupe arme a devenir un parti exclusivement politique et a deposer les armes, 
conformement aux dispositions des Accords de Taef et de la resolution 1559 (2004), 
dans l’interet du Liban et de la paix et de la securite regionales. 

62. La situation des refugies palestiniens au Liban et la limitation des ressources 
dont dispose l’UNRWA pour leur venir en aide demeurent un sujet de 
preoccupation, compte tenu en particulier de la presence persistante de refugies 
palestiniens venus de la Republique arabe syrienne qui ont fui la violence. En 
continuant de fermer des installations, les groupes politiques et militants 
compromettent la capacite de l’Office de s’acquitter de ses obligations envers les 
refugies et la communaute internationale. Je compte sur le Gouvernement libanais 
pour continuer de soutenir et de proteger les services et le personnel de l’Office afin 
que celui-ci reste en mesure d’aider la communaute des refugies de Palestine au 
Liban. Un soutien financier a l’UNRWA reste crucial pour lui permettre de fournir 
des services vitaux a ces refugies. Je demande aux donateurs de renforcer 1’appui 
qu’ils apportent a l’Office. Je note que la force de securite commune palestinienne 
est intervenue a plusieurs reprises pour empecher une escalade des conflits dans le 
camp d’AIn el-Heloue et me felicite que les dirigeants palestiniens aient renouvele 
leur engagement de dissocier les camps au Liban de la violence qui sevit en 
Republique arabe syrienne et dans l’ensemble de la region. 

63. Je deplore l’absence de tout progres dans la delimitation et la demarcation de 
la frontiere avec la Republique arabe syrienne, qui nuit au controle de cette 
frontiere. Je reste d’avis qu’a long terme, la gestion integree des frontieres 
permettra d’ameliorer sensiblement les controles aux frontieres du Liban et 
contribuera a prevenir le passage illicite d’armes et de combattants dans les deux 
sens, question devenue encore plus pressante du fait des evenements en Republique 
arabe syrienne. 

64. L’evolution recente des conditions de securite, en particulier dans la region 
frontaliere orientale du Liban, a encore accentue les pressions s’exerfant sur les 
refugies, les communautes d’accueil et le pays dans son ensemble et requiert un 
soutien accru de la part de la communaute internationale. Je salue une fois de plus 
l’apport unique du Liban, qui contribue au bien public en accueillant des refugies, et 
me felicite des efforts deployes par le Gouvernement en vue d’elaborer des 
strategies durables pour resoudre la crise, compte tenu de sa nature prolongee et de 
la necessity d’envisager des solutions plus viables en attendant le retour eventuel 
des refugies, conformement au droit international. J’encourage le Gouvernement et 
l’Organisation a poursuivre leur coordination etroite en vue d’accueillir, d’aider et 
de proteger les refugies conformement aux droits de l’homme et aux principes 
humanitaires. Non seulement la crise syrienne constitue un grave probleme 
humanitaire et socioeconomique pour le Liban, mais elle represente egalement une 
menace pour la stability du pays et doit etre traitee comme telle. 

65. J’encourage vivement les Etats Membres, notamment les donateurs regionaux, 
a assumer leur part de responsabilite en versant rapidement les contributions 
annoncees a la conference tenue a Londres le 4 fevrier 2016 et en tenant les 
engagements pris lors de la conference des donateurs qui a eu lieu au Kowei't le 
31 mars 2015. Je me felicite de l’occasion offerte par le nouveau mecanisme de 
financement a des conditions de faveur mis au point conjointement par 
l’Organisation des Nations Unies, la Banque mondiale et la Banque islamique de 
developpement, et exhorte le Liban et la communaute des donateurs a se tenir prets 
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a faciliter la mise en oeuvre de cette importante source d’appui pour la stabilite du 
Liban. J’attends avec interet certaines mesures de suivi de la conference de Londres 
et de ma recente visite conjointe au Liban, prises notamment sous les auspices du 
Groupe international d’appui au Liban. 

66. La securite, la stabilite et l’unite du Liban sont en permanence menacees alors 
que le pays fait face a un environnement regional tendu et doit se preserver des 
effets que cet environnement pourrait avoir sur sa situation interne. Je reste 
fermement attache a la mise en oeuvre de la resolution 1559 (2004). J’attends done 
du Gouvernement qu’il continue d’honorer les obligations internationales qui sont 
les siennes, et j ’invite toutes les parties et tous les acteurs a respecter pleinement les 
resolutions 1559 (2004), 1680 (2006) et 1701 (2006). Je demande par ailleurs aux 
Etats Membres de redoubler d’efforts pour aider le Liban a s’acquitter des 
obligations que lui imposent ces resolutions, meilleur moyen de favoriser la 
prosperite et la stabilite a long terme d’un Liban democratique. Je continuerai de 
m’efforcer d’assurer la pleine application de ces resolutions ainsi que des autres 
resolutions concernant le Liban. 




